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PROCES –VERBAL DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE COURTAVON 

DE LA SEANCE DU 31 janvier 2023 
 

 

Monsieur le Maire, François WALCH, souhaite la bienvenue à tous les membres présents  

et ouvre la séance à 19h30 

 

Présents : Mr GABRIEL Alexandre, Mr WALDT Jean-Louis, Mr BABE Florent,   

Mme WALCH Charline, M BABE Simon, M HEINRICH Laurent 

 

A donné pouvoir : M UEBERSCHLAG Guillaume pouvoir donné à Mme WALCH Charline 

                         

                                                         

Secrétaire de séance : Mme GISSINGER Isabelle, Adjoint administratif 

 

Ordre du Jour : 

 

 

1 - Programme d’actions ONF relatif à la forêt communale pour l’année 2023 

2 - Délibération concernant l’engagement à la certification PEFC 

3 - Délibération relative au montant de la subvention annuelle à verser à  

  l’Association Foncière pour l’année 2023 

4 - Versement d’une subvention annuelle aux associations de la commune 

5 - Décompte du temps de travail des agents publics 

6 – Délibération relative aux frais concernant le SIAS 

7 – Délibération portant création d’un emploi permanent de secrétaire de mairie 

8 – Délibération relative à l’assujettissement des logements vacants à la taxe d’habitation   

sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation 

principale 

9 – Vote des taux des impôts directs locaux 

10 – Délibération portant création d’un emploi temporaire d’un agent d’entretien à pourvoir 

au titre d’un accroissement temporaire remplacée par délibération portant création d’un 

emploi temporaire d’un adjoint administratif à pourvoir au titre d’un accroissement 

temporaire 

11 – Délibération pour formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés 

12 - Divers 
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POINT 1 – Programme d’actions ONF relatif à la forêt communale pour l’année 2023  
 

Monsieur MOUREAUX Christian Responsable de l’unité territoriale, présente le programme 

d’actions proposé par l’ONF pour l’année 2023. 

Le descriptif des actions concerne les travaux de maintenance, les travaux sylvicoles, travaux 

divers pour un montant total de 4 119,02 € HT intégrant une évaluation de la rémunération du 

maître d’œuvre. 

 

Il convient également de rajouter un programme d’actions complémentaires d’un montant de 

7 650,00 € HT subventionné par la Collectivité Européenne Alsacienne à hauteur de 6 189 €  

par le biais d’un plan rebond en soutien, et relatifs aux forêts d’avenir d’Alsace afin de pouvoir 

reboiser deux  hectares de forêt. 

 

 Le Conseil municipal approuve cependant à 08 voix pour, l’état d’assiette 2023. 
 

 

POINT 2 – Délibération concernant l’engagement à la certification PEFC  

 

Le Maire expose au Conseil la nécessité pour la commune, de s’engager (ou de renouveler son 

engagement) au processus de certification 

PEFC afin de : 

- Valoriser les bois de la commune lors des ventes – Accéder aux aides publiques en lien 

avec la forêt – Bénéficier d’une meilleure visibilité de la bonne gestion mise en œuvre 

en forêt – Participer à une démarche de filière en permettant à nos entreprises locales 

d’être plus compétitives 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à 08 voix pour : 

 

- De renouveler son engagement dans la certification de gestion durable des forêts PEFC, 

pour l’ensemble des surfaces forestières que la commune de Courtavon possède dans la 

région Grand Est. 

- De m’engager à donner le détail des surfaces forestières de la commune : celles sous 

aménagement forestier et celles hors aménagement le cas échéant. Pour ces dernières, la 

commune s’engage à déclarer aux autorités compétentes (DDT) toute coupe réalisée sur 

celles-ci. En tout été de cause, je m’engage à respecter l’article R124.2 du code forestier 

 

Total de la surface à déclarer : 242.21 ha sous aménagement et 0.91 ha hors 

aménagement. Application du Régime Forestier : prévue courant 2023. 

 

- De respecter les règles de gestion forestière durable en vigueur et de les faire respecter à 

toute personne intervenant dans ma forêt 

- D’accepter le fait que la démarche PEFC s’inscrit dans un processus d’amélioration 

continu et qu’en conséquences les règles de la gestion forestière durable sur lesquelles 

je me suis engagé pourront être modifiées. Une fois informé de ces éventuels 

changements, j’aurai le choix de poursuivre mon engagement, ou de le résilier par 

courrier adressé à PEFC Grand Est. 

- D’accepter les visites de contrôle en forêt à PEFC Grand Est et l’autorise à titre 

confidentiel à consulter tous les documents, que je conserve à minima pendant 5 ans, 

permettant de justifier le respect des règles de gestion forestière durable en vigueur. 
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- De mettre en place les actions correctives qui me seront demandées par PEFC Grand Est 

en cas de pratiques forestières non conformes sous peine d’exclusion du système de 

certification PEFC. 

- D’accepter que cette participation au système PEFC soit rendue publique. 

- De respecter les règles d’utilisation du logo PEFC en cas d’usage de celui-ci. 

- De s’acquitter de la contribution financière auprès de PEFC Grand Est. 

- D’informer PEFC Grand Est dans un délai de 6 mois et fournir les justificatifs 

nécessaires en cas de modification des surfaces forestières de la commune. 

- De désigner le Maire pour accomplir les formalités nécessaires et signe les documents 

nécessaires à cet engagement.  

POINT 3 – Délibération relative au montant de la subvention annuelle à verser à 

l’Association Foncière pour l’année 2023 

Afin de pouvoir entretenir les chemins ruraux de la commune, il a été proposé d’octroyer une 

subvention d’un montant de 15 000 € en faveur de l’Association Foncière de Courtavon pour 

l’année 2022. 

Cette somme correspond au reversement d’une partie des droits de chasses versés à la 

commune. 

Les membres du conseil municipal délibèrent à 08 voix pour. 

 

POINT 4 – Versement d’une subvention annuelle aux associations de la commune 

Les membres du conseil municipal décident de renouveler le versement de subventions en  

faveur des associations de la commune. 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal délibère à 08 voix pour, d’accorder une   

subvention d’un montant de 200,00 € aux associations suivantes : 

 

- Association des Lutins de la Haute Largue 

- Association des Donneurs de Sang 

- Association des Sapeurs-Pompiers 

- Association Chorale Paroissiale Saint-Jacques 

POINT 5 – Décompte du temps de travail des agents publics 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment son article 7-1 ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée ; 

Vu la circulaire ministérielle NOR RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à 

l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la 

fonction publique ; 

Vu la réponse du préfet du Haut-Rhin du 10 mars 2021 à la question du Président du Centre 

de Gestion FPT du Haut-Rhin du 26 janvier 2021 ; 
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Vu l’avis de principe rendu en date du 16 mars 2021 par le comité technique du Centre de 

Gestion FPT du Haut-Rhin relatif au décompte du temps de travail des agents publics 

réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures ; 

Vu le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant que l’article 47 de de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 

fonction publique abroge le fondement légal ayant permis le maintien de régimes 

dérogatoires à la durée légale du travail (1 607 heures) ; 

 

Considérant que les collectivités territoriales et les établissements publics disposent d'un délai 

d'un an à compter du renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour définir les 

règles relatives au temps de travail de leurs agents ; 

 

Considérant que ces règles devront entrer en application au plus tard le 1er janvier suivant leur 

définition ; 

 

Considérant que le décompte actuel du temps de travail des agents publics tient expressément 

compte des deux jours fériés locaux (le Vendredi Saint dans les communes ayant un 

temple protestant ou une église mixte et le second jour de Noël) ; 

 

Considérant que le cas des jours fériés spécifiques à l’ALSACE-MOSELLE ne diffère pas du 

cas des autres jours fériés ; 

 

Considérant qu’il convient d’établir le décompte du temps de travail des agents publics sur la 

base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures ; 

 

Considérant que le présent modèle de délibération a été approuvé en date du 16 mars 2021 par 

le comité technique du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Décide 

 

Article 1er : À compter du 01/01/2023 le décompte du temps de travail des agents publics est 

réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures, sans 

préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 

 

365 jours annuels  228 jours annuels travaillés 

- 104 jours de week-end (52s x 2j)  
x 7 heures de travail journalières 

(35h/5j) 

- 8 jours fériés légaux  
= 1 596 heures annuelles travaillées  

arrondies à 1 600 heures 

- 25 jours de congés annuels  + 7 heures (journée de solidarité) 

= 228 jours annuels travaillés  = 1 607 heures annuelles travaillées 
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POINT 6 –Délibération relative aux frais concernant le SIAS 

Mr le Maire fait part aux membres du conseil municipal de l’avis défavorable du Syndicat 

Scolaire (SIAS) de régulariser le montant des frais annuels pour l’exercice 2022 s’élevant à 

1 500 € selon délibération prise en date du 21 juillet 2022. 

 

En effet, le SIAS a délibéré en date du 15 décembre 2022 et émis un avis défavorable à régler 

la somme de 1 500 € et décide de maintenir les frais de participation conformément à la 

délibération initiale spécifiant 700 €. 

 

De ce fait, après concertation avec les membres du conseil municipal, il a été délibéré à 08 voix 

pour d’annuler la délibération du 21 juillet 2022 et de porter le montant des frais annuels pour 

l’exercice 2022 à 700 €. 

 

POINT 7 – Délibération portant création d’un emploi permanent de secrétaire de mairie 

L’organe délibérant, 

 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et 

R2313-3 ; 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et 

ses articles L411-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale / de l’établissement public ; 

Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent de secrétaire de 

mairie relevant des grades d’adjoint administratif territorial principal de 2eme classe et 

adjoint administratif principal de 1ere classe à raison d’une durée hebdomadaire de 

service de 20 heures 00 minute (soit 20/35èmes), compte tenu de l’évolution des tâches à 

effectuer. 

 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

 

Décide 
 

Article 1er : À compter du 01/02/2023, un emploi permanent de secrétaire de mairie relevant 

du des grades d’adjoint administratif territorial principal de 2eme classe et 

adjoint administratif territorial principal de 1ere classe, à raison d’une durée 

hebdomadaire de service 20 heures 00 minute (soit 20/35èmes), est créé. 

 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 
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Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 

sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création 

d’emploi auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 

Haut-Rhin, dans les conditions et les délais fixés. 

 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée : 

• au Représentant de l’État ; 

• au Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

POINT 8 – Délibération relative à l’assujettissement des logements vacants à la taxe 

d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 

l’habitation principale 

 

Le Maire de Courtavon expose les dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts 

permettant au conseil municipal d'assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale. Il 

rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance 

et précise qu’en cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements 

en résultant sont à la charge de la collectivité. (Exposé des motifs conduisant à la proposition)  

Vu l’article 1407 bis du code général des impôts, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Décide, à 08 voix pour, d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale. Charge 

le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

POINT 9 – Vote des taux des impôts directs locaux 

Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 

prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des 

réformes fiscales. 

 

Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 2023. 

Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à 

l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 

 

En conséquence, Monsieur le Maire propose d’ augmenter les taux de 2 % et fixer les taux 

comme suit. 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

 

Après en avoir délibéré, 06 voix pour, 02 absentions 
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DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2023 comme suit : 

- taxe d’habitation : 20,84% 

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 20,84 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 48,07 % 

 

CHARGE Monsieur le Maire 

- de notifier cette décision aux services préfectoraux 

- de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d’une copie de la présente décision. 
 

POINT 10 – Délibération portant création d’un emploi temporaire d’un agent  

d’entretien à pourvoir au titre d’un accroissement temporaire remplacée par délibération 

portant création d’un emploi temporaire d’un adjoint administratif à pourvoir au titre 

d’un accroissement temporaire 

L’organe délibérant, 

 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et 

R2313-3 ; 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants, 

ses articles L411-1 et suivants et le 1° de son article L332-23 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale / de l’établissement public ; 

Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi temporaire d’un assistant 

adjoint administratif relevant du grade d’adjoint administratif territorial 2eme classe, 

Adjoint administratif territorial principal 2eme classe, Adjoint administratif territorial 

principal 1ere classe à raison d’une durée hebdomadaire de service de 08 heures (soit 

8/35èmes), compte tenu de la surcharge de travail administratif 

 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

 

Décide à l’unanimité 
 

Article 1er : À compter du 01 Avril 2023, un emploi temporaire d’un assistant adjoint 

administratif relevant du grade d’adjoint administratif territorial 2eme classe, 

Adjoint administratif territorial principal 2eme classe, Adjoint administratif 

territorial principal 1ere classe à raison d’une durée hebdomadaire de service 08 

heures (soit 8/35èmes), est créé pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31 mars 

2024 à pourvoir au titre d’un accroissement temporaire. 

 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un agent 

contractuel sur cet emploi temporaire et de prendre les actes nécessaires à la 
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mise en œuvre de la présente délibération, dans le respect des dispositions 

législatives et règlementaires en vigueur. 

POINT 11 – Délibération pour formation des élus municipaux et fixation des crédits 

affectés 

Monsieur le maire expose que la formation des élus municipaux est organisée par le code 

général des collectivités territoriales et notamment par l'article L 2123-12 du code général des 

collectivités territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers 

municipaux.  

Compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un 

montant égal à 2 % (1) des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation 

des élus.  

Alors que les organismes de formations doivent être agréés, Monsieur le maire rappelle que 

conformément à l'article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne 

peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le 

nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.  

Le conseil municipal, à 7 voix pour 1 abstention 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le maire (modalités du vote à préciser) : 

Article 1 : Adopte le principe d'allouer dans le cadre de la préparation du budget une 

enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d'un montant égal à 20 % du 

montant des indemnités des élus.  

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :  

- agrément des organismes de formations ; 

- dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet 

de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ; 

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ; 

- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.  

Article 2 : Décide selon les capacités budgétaires de prévoir chaque année l'enveloppe 

financière prévue à cet effet. 
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POINT 12 – Divers 

- Mr le Maire fait part des remerciements pour les colis de noël en faveur des personnes âgées, 

à savoir : 

Mme Luttenauer Cécile, Mr Salinas Albert, Mme Rovelli Colette, Mme Godat Angèle, Sœur 

Germaine, Mme Waldt Jeannette, Mme Bader Bernadette, Mme Bou Gabrielle 

 

- Mr le Maire fait part du remerciement de la famille de Mr Rovelli Hubert qui nous a quitté 

courant novembre 2022 

 

- Mr le Maire fait part aux membres du conseil que la période d’essai du contrat de l’agent 

d’entretien de l’école arrive à échéance au 07/02/2023, après concertation il a été décidé de le 

prolonger jusqu’au 07/05/2023 inclus et d’en informer la personne intéressée. 

 

- Mr le Maire fait part d’une pétition réceptionnée en mairie relative à l’extinction nocturnes des 

lampadaires dans les rues. Les membres du conseil en ont bien pris note et se donnent une 

année d’expérimentation sur les bases actuelles mises en place, à savoir une coupure nocturne 

durant une tranche d’horaire de 0h00 à 4h00.  

 

- Le projet présenté lors du dernier conseil municipal par Mme Bodenheim, Mme Huntziger et 

Mme Uhrweiller, a été étudié et concerté en les membres du conseil afin de savoir s’il était 

possible de mettre un terrain communal à disposition pour pouvoir projeter la création d’un 

jardin partagé. Après concertation, la commune émet un avis défavorable étant donné qu’à ce 

jour elle ne dispose pas de terrain compatible avec le projet.   

 

- Afin de pouvoir préparer le budget communal de l’exercice 2023 les membres du conseil ont 

retenus les travaux suivants : 

Remplacement de la baignoire actuelle par une douche à l’appartement communal située 51 

Grand rue suite à fuite d’eau 

Changement porte de service du local des Pompiers 

Remplacement de tampons 

Rénovation de l’installation électrique du préau de l’école 

Relevé lasergrammétrique et la mise en plan du foyer rural  

Repas pour les personnes âgées 

Les projets précités seront délibérés lors d’un prochain conseil municipal 

 

 

 

Séance levée à 23h45 
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Nom et Prénom Qualité Signature Procuration 

WALCH François Maire 

 

 

  

HEINRICH Laurent 1er Adjoint 

 

 

  

BABE Florent Conseiller 

municipal 

 

 

  

BABE Simon Conseiller 

municipal 

 

 

  

GABRIEL Alexandre Conseiller 

municipal 

 

 

  

UEBERSCHLAG 

Guillaume 

Conseiller 

municipal 

Pouvoir donné à Mme 

WALCH Charline 

 

WALCH Charline Conseillère 

municipale 

 

  

WALDT Jean-Louis Conseiller 

municipal 

  


